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Parmi les personnes inter-
pellées, 7 mineurs de moins
de 15 ans dont 3 sont sco-
larisés au collège Raponda
Walker, au lycée Thuriaf
Bantsantsa et au CES du
Parc des fêtes.

DANS le cadre de leurs mis‐sions de sécurisation de laville, les éléments du com‐missariat central de policede Port‐Gentil ont effectué,samedi dernier, entre mi‐nuit et 6 heures du matin,

des patrouilles dans la ville,notamment dans des boîtesde nuit et snack‐bars. Legouverneur de province,Martin Boguikouma, dans lecadre de la protection desmineurs, n’a jamais raté uneoccasion au cours des ren‐contres avec les parents,pour leur rappeler leur de‐voir vis‐à‐vis de leur progé‐niture, ordonnant de neplus laisser ces derniershors de chez eux à une cer‐taine heure de la nuit. Maisrien n’y fait, semble‐t‐il.L’opération de samedi a dé‐montré la démission de cer‐tains chefs de famille face àleur responsabilité. En effet, au cours de leur traque, lespoliciers ont trouvé des jeunes gens s’enivrant dansdes boîtes de nuit et des

snack‐bars. Certains dansdes tenues abrégées, d’au‐tres n’avaient sur eux au‐cune pièce d’identité.En tout, ce sont 24 jeunescompatriotes (13 "illes et 11garçons) dont l’âge varieentre 13 et 27 ans, qui ontété mis aux arrêts pour,entre autres, outrage publicà la pudeur. Parmi eux, 7sont des mineurs de moinsde 15 ans dont trois scolari‐sés au collège RapondaWalker (classe de 6e), auCES du Parc des fêtes(classe 6e) et au lycée Thu‐riaf Bantsantsa (classe de4e). Les autres ont été ap‐préhendés soit pour défaut

de pièce d’identité, soitpour tenue suggestive.Après une nuit au commis‐sariat central, les intéressésont été remis en liberté di‐manche en "in d’après‐midi,les parents venus les cher‐cher ayant été obligés de si‐gner un documentengageant leur responsabi‐lité en cas de récidive. Une initiative à saluer, d'au‐tant qu'elle permettra sansnul doute à de nombreuxgéniteurs de méditer sur lemal qu'ils causent à la so‐ciété, en mettant en routedes enfants dont ils n'assu‐rent pas l'encadrement né‐cessaire.  

Les parents sommés d'engager leur responsabilité en cas de récidive
Interpellation de 24 jeunes au cours d'une patrouille policière… 
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Port-Gentil/Gabon

Les jeunes désoeuvrés appréhendés par la police
auront passé une nuit au commissariat de police.

Une action qui mérite d'être poursuivie.
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Contre toute attente, alors
que les enquêteurs de la
brigade de la Setrag bou-
claient la procédure, les tu-
teurs de la victime ont
voulu retirer la plainte
préalablement déposée
pour faire la lumière sur
cette affaire. Ils ignoraient
que, en tant que mineure
de moins de 15 ans, la pe-
tite N. B. K. bénéficie ex-
pressément de la
protection du procureur de
la République.  

ULRICH Abaghe Nkizoghe,Gabonais, 25 ans, se trouveactuellement dans lesmains de la justice, pour leviol présumé de N. B. K,une gamine de 11 ans. L'in‐téressé a été déféré le ven‐dredi 9 octobre dernier,devant le parquet de Libre‐ville. Mais l’institution quireprend à peine of"icielle‐ment du service, au lende‐main de la dernière rentrée

judiciaire, a décidé de pro‐roger la garde à vue du misen cause, en renvoyant sontransfèrement à cette se‐maine. En attendant, il estgardé à vue à la brigade deSetrag, à Owendo.Selon les enquêteurs, quise sont saisis du dossier, àla suite d'une plainte for‐mulée par la mère de la vic‐time, les faits se seraientdéroulés en septembredernier à Franceville, chef‐lieu de la province duHaut‐Ogooué. Les tuteursde N. B. K. étaient en dépla‐cement du côté de Bitampour un deuil. « Dans sa dé-
position, la victime a relevé
que le mis en cause l’a
contrainte à des rapports
sexuels à quatre reprises.
Toute chose qui fait d’ail-
leurs de sieur Abaghe Nki-
zoghe le premier homme de
l’adolescente, qui était
vierge au début de la rela-
tion hors-normes », indiqued’emblée un of"icier de po‐lice judiciaire (OPJ).D’après l’investigation,c’est sous la menace que leprésumé bourreau seraitparvenu à faire garder le

silence à la gamine. D’au‐tant qu’il aurait con"ié à N.B. K. qu'il la ferait renvoyerde Franceville pour sabourgade natale de Bitam,au cas où elle oserait révé‐ler à ses parents un seul
mot de ce qui se seraitpassé entre eux. Tant il saitpertinemment que la petiterechigne à retourner dansle Grand nord. MaisAbaghe est loin de s'imagi‐ner qu'il est habité par la

malchance. Car, pour rai‐sons professionnelles,  les tuteurs partent duHaut‐Ogooué pourOwendo dans l’Estuaire, oùils s’établissent. Entre‐temps, dans la maison, latante de la victime constatedes changements considé‐rables dans la morphologiede cette dernière. Et c’est àla brigade de la Setrag quetout va se savoir. En effet,une fois sur les lieux, la mi‐neure s’arme en"in du cou‐rage qui lui manquaitjusque‐là pour décrire lesfaits aux enquêteurs dansleurs moindres détails. Enprésence de Abaghe Nki‐zoghe!Ses propos sont corroboréspar le certi"icat médicalque les policiers vont rece‐voir, avant de coffrer le misen cause, à la suite de laconfrontation des deuxparties.Mais, contre toute attente,quelques jours seulementaprès avoir déposé uneplainte, la tante de la jeunevictime et son conjoint seprésentent à nouveau à labrigade, pour la retirer.

Motif : les deux tourte‐reaux seraient confrontésaux pressions des deux fa‐milles. La piste d'un arran‐gement à l'amiableapparaît donc, pensent‐elles, la meilleure pourtous. Sauf que ces per‐sonnes ignorent que N. B.K. étant une mineure demoins de 15 ans, le violprésumé étant déjà porté àla connaissance du par‐quet, ne saurait plus êtreréglé en famille. Considérécomme un crime, cet acteest en effet puni par la loi.Non seulement pour dé‐courager tous ceux qui se‐raient tentés de fairecomme Abaghe, mais aussipour essayer de réparer,dans une moindre mesure,le préjudice causé à uneenfant innocente. Une vic‐time de plus des vices chezles adultes qui gangrènentle pays. Ulrich Abaghe Nki‐zoghe, qui rejette pourl'heure les accusations por‐tées contre lui, malgré lespreuves qui semblent l'ac‐cabler, va‐t‐il maintenir saversion des faits devant lejuge ?

Les familles tentent d'étouffer l'affaire  
Accusation de viol commis sur une mineure de 11 ans
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Sieur Abaghe Nkizoghe sera face au juge d'instruc-
tion dans les tout prochains jours.
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BÉRENGER Obame Ntou‐toume, un compatriote de28 ans résident à Avéa, setrouve actuellement ensoins intensifs à l'hôpitald'instruction des arméesOmar Bongo Ondimba, àMelen. Le jeune homme,qui vit essentiellement dela vente des ballots de lingeà l'ancienne gare routière,à Libreville, a tenté de s'im‐moler, le dimanche 1er no‐vembre dernier, au seinmême de la Préfecture depolice. L'état préoccupantde la victime justi"ie sontransfert, le lendemain, duCentre hospitalier univer‐sitaire de Libreville (Chul)vers l'hôpital militaire, quidispose d'une unité équi‐

pée pour accueillir lesgrands brûlés.Des proches de la victimeracontent que le jeuneObame Ntoutoume se plai‐gnait des tracasseries in‐cessantes de la part despoliciers du commissariatcentral. Aussi, pour leurtenir tête ce dimanche‐là,le commerçant décide‐t‐ilde s'opposer farouche‐ment à l'initiative des "licsde lui con"isquer sa mar‐chandise. Le vendeur nefait hélas pas le poids faceà la force publique, les élé‐ments de la Préfecture depolice s'étant emparés deses ballots qu'ils embar‐quent aussitôt dans leurcamion, avant de s'ébran‐ler vers leur base du cen‐tre‐ville.Le caractère tenace quel'on reconnaît en BérengerObame Ntoutoume dans
les affaires le pousse aussi‐tôt à rallier l'unité desForces de police nationale(FPN) pour revendiquerson bien. Mais il va essuyerune "in de non‐recevoir, aumotif que les personnes

ressources habilitées àl'entretenir sur son cassont absentes. Maisquelque temps après s'êtreretiré du parvis du com‐missariat central, le jeunehomme, après avoir mis le

feu sur lui, revient sur sespas sous forme d'unetorche humaine. Il doit sasurvie à quelques "lics pré‐sents sur les lieux à ce mo‐ment‐là, car ce sont eux quise chargeront d'éteindreles "lammes sur le corps ducommerçant. Questionné sur cette af‐faire, un Of"icier de policejudiciaire (OPJ) de cetteunité fait constater que lavictime exerçait dans unezone strictement interditeaux commerçants. « Il
s'agit très précisément du
même site sur lequel nos
hommes ont reçu mandat
de déguerpir les dames, qui
se sont dénudées, le 14 oc-
tobre dernier», renseigne‐t‐il. Et d'ajouter que sieurObame Ntoutoume seraitun "récidiviste", d'autantplus qu'il aurait été moultfois sommé de déguerpir

de la zone à palabres del'ancienne gare routière. D'où la saisie des ballots ef‐fectuée le dimanche der‐nier, sans autre forme deprocédure. Cependant, les parentssont les seuls à supporter,à ce jour, les frais liés à laprise en charge de la vic‐time. « Depuis le premier
jour, jusqu'au transfert de
Bérenger à l'hôpital mili-
taire, nous avons déjà eu à
débourser près de 400 000
francs pour les examens et
autres soins», con"ie unproche. Toutefois, le pas‐sage de quelques hautespersonnalités au chevet deBérenger Obame Ntou‐toume, depuis son premierjour d'hospitalisation, tra‐duit sans doute la volontédes pouvoirs publics devenir en aide à l'infortuné.Affaire à suivre.

Obame Ntoutoume veut s’immoler pour réclamer sa marchandise
Tentative de suicide à la Préfecture de police

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon
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Bérenger Obame Ntoutoume dans un fauteuil 
roulant au CHUL. Photo de droite : Un aperçu 

des brûlures au niveau des jambes.


